
Tous droits réservés © Recherches amérindiennes au Québec, 2012 This document is protected by copyright law. Use of the services of Érudit
(including reproduction) is subject to its terms and conditions, which can be
viewed online.
https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/

This article is disseminated and preserved by Érudit.
Érudit is a non-profit inter-university consortium of the Université de Montréal,
Université Laval, and the Université du Québec à Montréal. Its mission is to
promote and disseminate research.
https://www.erudit.org/en/

Document generated on 08/03/2025 2:43 a.m.

Recherches amérindiennes au Québec

Valeurs autochtones et modèles forestiers
Le cas de la Première Nation des Innus d’Essipit
Aboriginal Values and Forestry Models
The Case of the Innu of Essipit First Nation
Valores indígenas y modelos forestales
El caso de la nación originaria Innus de Essipit
Jean-Michel Beaudoin, Gitane St-Georges and Stephen Wyatt

Volume 42, Number 2-3, 2012

URI: https://id.erudit.org/iderudit/1024105ar
DOI: https://doi.org/10.7202/1024105ar

See table of contents

Publisher(s)
Recherches amérindiennes au Québec

ISSN
0318-4137 (print)
1923-5151 (digital)

Explore this journal

Cite this article
Beaudoin, J.-M., St-Georges, G. & Wyatt, S. (2012). Valeurs autochtones et
modèles forestiers : le cas de la Première Nation des Innus d’Essipit. Recherches
amérindiennes au Québec, 42(2-3), 97–109. https://doi.org/10.7202/1024105ar

Article abstract
In Québec, forestry occurs mostly on Aboriginal traditional territories. It is well
recognized that sustainable forest management must take into consideration
Aboriginal values. However, respecting these values in the management
process is difficult to put into practice. In this article, the authors respond to
this challenge by exploring how six different forest management models take
account of forestland values held by the Innu of Essipit. Using focus groups, the
authors identified four principal values – maintaining Innu identity,
community development, respect for Nitassinan (the land) and Innu
governance. Examining six different forest models, they find that none of these
models addresses all the identified values. This suggests that an “Innu forestry”
should be based on a variety of models, adapting and integrating them to
design a forestry that is culturally appropriate.

https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/
https://www.erudit.org/en/
https://www.erudit.org/en/
https://www.erudit.org/en/journals/raq/
https://id.erudit.org/iderudit/1024105ar
https://doi.org/10.7202/1024105ar
https://www.erudit.org/en/journals/raq/2012-v42-n2-3-raq01307/
https://www.erudit.org/en/journals/raq/


9 7 
r e c h e r c h e s  a m é r i n d i e n n e s  a u  Q u é b e c ,  x l i i ,  n o s  2 - 3 ,  2 0 1 2

Au canada, les autochtones sont 
devenus des acteurs incontour-
nables du milieu forestier, et les 

gestionnaires de territoires forestiers 
doivent désormais tenir compte de 
leurs préoccupations, valeurs et aspi-
rations. Les territoires traditionnels 
des nations autochtones sont souvent 
occupés et exploités par de grandes 
compagnies forestières privées sous 
l’autorité des gouvernements provin-
ciaux. Au cours des trente dernières 
années, les différends entre ces parties 
ont amené la Cour suprême du 
Canada à statuer que le gouverne-
ment fédéral et les gouvernements 
provinciaux ont une « obligation de 
consultation et d’accommodement » 
des autochtones afin de tenir compte 
de leurs droits, de leurs valeurs et de 
leurs intérêts, en particulier dans les 
arrêts Haïda Nation (2004) et Taku 
River (2004). Dans cette lignée, le 
nouveau régime forestier québécois, 
qui est officiellement entré en vigueur 
en avril 2013, impute au gouverne-
ment du Québec l’obligation de 
prendre en considération « les inté-
rêts, les valeurs et les besoins des 
communautés autochtones présentes 
sur les territoires forestiers » (L.R.Q. 
chapitre A18.1 article 6). En ontario, 
le Manuel d’aménagement forestier 
exige plusieurs mesures, incluant la 
préparation d’un rapport et d’une 

carte des valeurs autochtones (oMNR 
2004 : A-135-136). Pour leur part, 
les groupes autochtones exigent éga-
lement que leurs valeurs et leurs droits 
soient reconnus et respectés dans la 
gestion forestière (NAFA 2003, 2007 ; 
CRPA 1996). D’autre part, plusieurs 
chercheurs ont examiné la nature des 
valeurs autochtones (Booth et skelton 
2011 ; Karjala et al. 2004 ; o’Flaherty 
et al. 2008) ou des modèles de parti-
cipation autochtone dans le secteur 
forestier (McGregor 2006 ; Wyatt et 
al. 2013). il appert de ces nom-
breuses démarches que respecter les 
dites « valeurs autochtones » est une 
intention difficile à mettre en pra-
tique (Booth et skelton 2011).

Le concept de valeur, dans le sens 
des conceptions de ce qui est impor-
tant et non pas de valeur économique 
(Allen 2010), comporte, pour les cher-
cheurs, des nuances qui ne sont pas 
nécessairement présentes dans les 
politiques gouvernementales. Une 
littérature abondante décrit la manière 
dont les valeurs peuvent influencer 
les décisions que les gens peuvent 
prendre ou les actions qu’ils peuvent 
poser en lien avec l’environnement 
forestier (voir p. ex. Allen 2010 ; 
Bengston 1994 ; McFarlane et Boxall 
2000). Une distinction utile est faite 
entre les « valeurs détenues » (held 
values), les principes et idées qui sont 
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importants pour les gens, et les « valeurs associées » 
(assigned values) à des objets, des endroits ou des institu-
tions (Lockwood 1999). Dans un contexte autochtone, un 
exemple d’une « valeur détenue » pourrait être la 
connexion ou le lien réciproque avec la nature, alors 
qu’une « valeur associée » découlant de cela pourrait être 
l’importance du caribou, autant pour sa contribution à 
l’identité culturelle et au maintien des activités tradition-
nelles que pour la viande et la peau (Robinson et al. 2012). 
L’exigence, en ontario, de préparer une carte de valeurs 
autochtones fait appel aux « valeurs associées » au lieu des 
« valeurs détenues », alors que le libellé de la loi au 
Québec n’est pas clair à ce sujet. Ainsi, les gestionnaires 
non autochtones font face au besoin d’identifier des 
valeurs à plusieurs niveaux d’un cadre culturel qui n’est 
pas le leur. Par la suite, ils doivent trouver des manières de 
tenir compte de ces valeurs lors de la prise de décisions 
concernant la gestion du territoire. 

Depuis la fin des années 1990, plusieurs modèles ont 
été mis à l’épreuve afin de gérer les territoires forestiers 

d’une manière acceptable pour les autochtones ou cohé-
rente avec leurs valeurs. Parmi les premiers modèles mis 
de l’avant, la cogestion (Berkes et al. 1991 ; Rodon 2003 ; 
stevenson 2006) a supposé qu’un partage de pouvoir per-
mettrait aux autochtones de faire respecter leurs valeurs, 
alors que la gestion intégrée des ressources permettrait de 
mieux refléter l’utilisation multiressources des forêts prati-
quée par eux. D’autres tentatives ont visé les modèles 
économiques (Anderson 1997 ; Beaudoin et LeBel 2011 ; 
Beaudoin et al. 2011 ; Boyd 2006), soulevant les différents 
intérêts et l’hétérogénéité des valeurs qui existent à l’inté-
rieur des communautés (Trosper et al. 2008). Reconnaissant 
la dominance gouvernementale et industrielle dans la ges-
tion du territoire, d’autres modèles prônent la documen-
tation de l’utilisation et de l’occupation autochtone du 
territoire, ainsi que les processus de consultation (Wyatt et 
al. 2010). Des outils spécifiques tels que les critères et 
indicateurs (smith et al. 2010), les processus de planifica-
tion (Karjala et al. 2004 ; o’Flaherty et al. 2008), la certifi-
cation (Teitelbaum et Wyatt 2013) et les techniques de 

Localisation de la communauté d’Essipit et du Nitassinan de la Première Nation d’Essipit
(source : conseil des innus d’essipit)
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visualisation (Lewis et sheppard 2005) ont également été 
examinés. Concernant les critères et indicateurs, la littéra-
ture en foresterie présente ceux-ci comme un outil déve-
loppé afin d’intégrer les valeurs de la population à la 
gestion durable des forêts et de mieux répondre ainsi à 
leurs attentes et leurs besoins (CCFM 2006 ; saint-Arnaud 
et al. 2009 ; sherry et al. 2005). Dans les faits, les valeurs des 
gens sont identifiées et traduites sous forme de principes, 
critères et indicateurs. D’ailleurs, de nombreux chercheurs 
notent l’importance des valeurs locales pour l’identifica-
tion de critères et indicateurs afin d’accroître leur perti-
nence auprès des communautés autochtones (saint-Arnaud 
et al. 2009 ; shearer et al. 2009 ; sherry et al. 2005). 

Bien que la plupart de ces modèles et outils aient 
donné des résultats positifs pour les communautés concer-
nées, les chercheurs y ont également identifié une diversité 
de lacunes. Toutefois, les valeurs des autochtones 
demeurent un concept difficilement opérationnalisé, voire 
ignoré. Conséquemment, il est difficile d’évaluer dans 
quelle mesure ces modèles prennent en considération de 
telles valeurs. 

Dans cet article, nous explorerons le lien entre les 
valeurs autochtones et les mécanismes disponibles pour 
les gestionnaires forestiers pour en tenir compte lors de la 
gestion du territoire forestier. Nous utilisons une étude de 
cas avec les Essipiunnuats (membres de la communauté 
innue d’Essipit au Québec) en relation avec leur territoire 
ancestral, le Nitassinan, et la gestion des forêts. Les résul-
tats de cette étude proviennent d’une série de groupes de 
discussion organisés entre juin et novembre 2007 dans le 
cadre d’un projet de maîtrise (st-Georges 2009). Nous 
introduirons le contexte historique d’Essipit et nous pré-
senterons par la suite la méthodologie de la recherche. 
Nos résultats feront appel aux paroles d’Essipiunnuats 
eux-mêmes, et nous présenterons leurs valeurs regroupées 
sous quatre thèmes. Finalement, nous examinerons six 
modèles de gestion en mettant l’accent sur les implications 
de chacun en ce qui concerne les valeurs des Essipiunnuats.

la preMière nation d’essipit et le nitassinan

La Première Nation des innus d’Essipit est l’une des 
neuf communautés innues du Québec. La réserve  d’Essipit, 
d’une superficie de 0,8 km2, a été créée en 1892. Elle est 
située sur la Côte-Nord, au Québec, en bordure du fleuve 
saint-Laurent (voir carte). En 2009, la population de 
la com munauté atteignait 429 membres, incluant 
176 membres qui habitaient une réserve (CRRNTsLsJ 2011).

Le territoire ancestral des Essipiunnuats porte le nom 
innu de « Nitassinan », ce qui signifie « Notre Terre » 
(Lacasse 2004). La superficie du Nitassinan est de 
8403 km2 (Gouvernement du Québec 2004), ce qui inclut 
une zone marine, côtière et terrestre. Dans le présent 
article, nous nous concentrerons sur la partie terrestre, 

plus spécifiquement sur ce que nous appellerons doréna-
vant le Nitassinan forestier.

De nombreux membres de la communauté d’Essipit 
ont travaillé dans les secteurs de la coupe de bois, du flot-
tage, du sciage et du chargement des bateaux pour les 
entreprises forestières (Laforest 1983). Le travail salarié a 
pris peu à peu le dessus sur les pratiques traditionnelles 
comme mode de subsistance. En 1892, la création de la 
réserve d’Essipit, ainsi que l’instauration des politiques 
autochtones qui y sont associées, a entraîné un déclin 
socio-économique qui a perduré jusque dans les 
années 1980 (Laforest 1983). Toutefois, au début des 
années 1980, un nouveau conseil de bande a décidé 
d’améliorer les conditions de vie et les possibilités d’em-
plois des Essipiunnuats en misant sur un « système de 
développement communautaire » (PNiE 2013). Dans un 
premier temps, il a développé les services et infrastruc-
tures dans la réserve. Toutefois, la superficie limitée de la 
réserve a rapidement obligé le Conseil à explorer les pos-
sibilités de développement économique hors réserve et à 
faire l’acquisition de la pourvoirie du Domaine du Lac des 
Cœurs (141 km2 du territoire du Nitassinan) en 1983. 
Depuis cette première acquisition, le Conseil de la Première 
Nation des innus d’Essipit a acheté d’autres pourvoiries, si 
bien qu’aujourd’hui le Conseil possède les droits exclusifs 
de chasse, de pêche et de piégeage sur les territoires de 
cinq pourvoiries situées au Nitassinan (Beaudoin 2013). 

Étant donné que tous les contrats d’approvisionne-
ment et d’aménagement forestier (CAAF) au Nitassinan 
ont déjà été octroyés à des industriels forestiers, Essipit 
n’en détient aucun. Par contre, des volumes de bois sont 
prévus pour la communauté dans l’Entente de principe 
signée entre le Québec, le Canada et les innus en 2004 
(Gouvernement du Québec 2004). De plus, Essipit pos-
sède une participation dans l’entreprise de granules 
éco-énergétiques Granulco, située à sacré-Cœur en 
Haute-Côte-Nord. 

Méthodologie

Cette recherche visait à apporter une meilleure com-
préhension des valeurs des innus d’Essipit relativement à 
l’utilisation des ressources du Nitassinan, et cela, particu-
lièrement en relation avec la gestion forestière. Le groupe 
de discussion a constitué le principal outil de collecte de 
données dans le cadre de cette étude, notamment pour sa 
capacité à donner une « voix » aux groupes marginalisés, 
à explorer les points de vue, les valeurs et les idées des 
participants ainsi qu’à mettre en relief les différences d’opi-
nions (Morgan et al. 1998). Une recherche documentaire 
et des entretiens informels ont permis de compléter la 
collecte de données. Avec l’aide de collaborateurs locaux, 
sept groupes de discussion ont été formés afin de bien 
représenter la diversité des points de vue au sein de la 
communauté. Les participants devaient être âgés de 18 ans 
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et plus et être membres de la communauté d’Essipit. La 
taille des groupes de discussion variait de trois à huit per-
sonnes. Entre juin et novembre 2007, un total de 41 par-
ticipants différents ont été rencontrés, soit 14 femmes et 
27 hommes, ce qui représente 28 % des adultes résidant 
sur le territoire de la réserve. Le tableau 1 décrit les 
groupes rencontrés. 

La majorité des rencontres a eu lieu dans la maison des 
aînés (dans la réserve), une dans les bureaux du conseil de 
bande et deux autres sur les territoires des pourvoiries 
d’Essipit. La durée des groupes de discussion a varié de 
1 h 30 à 3 h 30. Pour guider et alimenter les discussions, 
un schéma d’entretien a été utilisé. il comprenait notam-
ment des questions permettant d’aborder les différents 
sujets : activités réalisées sur le territoire, besoins de la 
communauté en lien avec le territoire, problématiques sur 
le territoire et foresterie actuelle observée sur le territoire. 
Toutes les conversations ont été enregistrées et retrans-
crites textuellement (Miles et Huberman 2003). 

La codification des données a été réalisée de manière 
inductive à l’aide du logiciel NVivo2. Aucun thème prédé-
terminé n’a été utilisé de manière à mieux tenir compte du 
contexte des données et afin de bien représenter les points 
de vue des participants (ibid.). La construction des codes a 
été réalisée de manière itérative, en faisant plusieurs fois 
une lecture attentive des comptes rendus intégraux afin de 
raffiner la définition des codes (Gibbs 2002 ; Miles et 
Huberman 2003). Après la codification des données, nous 
avons procédé à l’analyse du contenu des codes et sous-
codes. Par la suite, l’interprétation des données a fait res-
sortir les principaux éléments discutés par la majorité des 
participants, de même que les divergences d’opinions le 
cas échéant.

Les conclusions de l’étude ont été présentées aux par-
ticipants pour être validées et pour ouvrir la discussion sur 

de nouvelles interprétations possibles et accroître la qua-
lité des résultats finaux (Krueger et Casey 2000 ; Miles et 
Huberman 2003). Au total, plus d’une trentaine de 
membres, dont douze participants à l’étude, ont répondu 
à l’invitation. il est à noter que certaines informations ont 
pu être mises à jour ou bonifiées à la lueur de nouvelles 
entrevues et de nouveaux groupes de discussion rencon-
trés entre mai 2012 et mai 2013 dans le cadre d’un projet 
de doctorat en collaboration avec Essipit (Beaudoin 2012).

les valeurs des essipiunnuats concernant  
le nitassinan forestier 

Dans cette section, nous présentons les résultats de la 
codification regroupés autour des trois thèmes princi-
paux suivants : l’occupation des Essipiunnuats du Nitassinan 
forestier, leurs préoccupations et leurs aspirations. 

occupation1 du nitassinan forestier

Le « système communautaire » constitue une dimen-
sion fondamentale du modèle social d’Essipit : « Tout 
notre modèle est fondé là-dessus, sur l’idée qu’il y a une 
communauté, et que c’est important la communauté […] 
il faut se donner des chances de transmettre ça, ces 
valeurs-là. » (H-2)

Bien que certains Essipiunnuats se soient éloignés de 
leur mode de vie traditionnel, leur attachement au terri-
toire demeure très fort encore aujourd’hui : « on a un lieu, 
là, c’est un des plus beaux lieux au monde ! Et ça, c’est moi 
ça ! C’est nous ! Ça fait partie de nous autres et on l’a 
défendu depuis des millénaires ! C’est fort ! Pour l’identité 
c’est un beau sentiment ! » (H-1)

Le Nitassinan fait partie intégrante de leur identité 
individuelle et collective. C’est une histoire qui transcende 
les générations et imprègne la culture et les traditions des 
Essipiunnuats : « on a été élevés dans ces territoires-là ! 
Nos pères étaient là… on était avec nos pères et on a été 
élevés là. Donc, aujourd’hui, on continue la tradition de 
nos pères. on est habitués d’aller là, on connaît notre coin 
et on sait où on va. » (U-3)

Le Nitassinan forestier, c’est aussi un mode de vie pour 
les répondants qui en font toujours une utilisation impor-
tante. Durant l’été, certains pratiquent la pêche (notam-
ment à la truite sur les lacs et au saumon sur les rivières), 
d’autres font la cueillette de petits fruits, ils font du cam-
ping ou encore ils occupent des chalets de villégiature. À 
l’automne, chaque année, environ vingt-cinq à trente 
mem bres chassent l’orignal, davantage en incluant les 
femmes et les enfants qui accompagnent les chasseurs. À 
l’automne, les participants chassent les oiseaux migrateurs 
(aussi au printemps) ainsi que le petit gibier et ils trappent 
les animaux à fourrure. L’hiver venu, une vingtaine de 
chasseurs pratiquent la chasse à l’orignal. L’occupation du 
territoire varie donc selon les saisons. Même si certains 

Tableau 1

description des groupes de discussion

groupe desCription Code utilisé nombre 
  (Citations)

Jeunes Entre 18 et 29 ans J 8

Femmes Entre 30 et 54 ans F 8

Hommes Entre 30 et 54 ans H 3

Aînées Femmes de plus de 55 ans AF 5

Aînés Hommes de plus de 55 ans AH 5

Utilisateurs Membres occupant le  U 6 
du territoire territoire de manière  
 importante, notamment  
 pour la pratique d’activités  
 traditionnelles

Travailleurs Membres dont le travail T 6 
en forêt est relié à la forêt

Nombre total de personnes rencontrées  41
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répondants n’ont pas vécu le mode de vie de leurs 
ancêtres, ils ont affirmé ressentir quand même le lien qui 
les unit au territoire. De plus, le territoire est le lieu de 
travail de plusieurs membres d’Essipit : pourvoiries Essipit, 
entreprises forestières Ushkuai ou observation de la nature. 

Le Nitassinan revêt également pour les répondants une 
dimension spirituelle. il permet de se mettre en relation 
avec le monde, avec la nature, avec leurs semblables, et 
aussi de se reconnecter avec soi-même. Ce lien ressenti 
avec le monde est porteur de valeurs de responsabilité, de 
respect et de partage. Par ailleurs, la forêt constitue un lieu 
de partage et, plus précisément, de transmission de la 
culture. Par exemple, un jeune (J-8) exprimait sa chance 
d’avoir côtoyé des membres de la communauté qui l’ont 
initié à la vie en forêt et à la chasse aux canards. Qui plus 
est, la famille joue un rôle essentiel dans la transmission 
du patrimoine : 

Je faisais la trappe et la chasse à la perdrix et à l’orignal. [Mes 
enfants] suivaient partout et ma femme venait aussi […] Je m’amu-
sais ! [Aujourd’hui], ça fait partie de leur vie et ils en mangent ! […] 
Je n’ai pas regretté ! Je leur ai tout montré ! (AH-1) 

selon plusieurs femmes, la forêt constitue un terrain de 
jeu et d’apprentissage idéal pour les enfants, qui ne dis-
posent pas en forêt de tous les jeux et distractions 
retrouvés dans leur maison. Les jeunes doivent donc user 
de leur imagination pour s’amuser. 

Ainsi, le Nitassinan forestier n’est pas qu’une forêt, 
c’est le prolongement d’un peuple avec ses histoires, ses 
valeurs, ses pratiques et ses traditions. 

préoccupations concernant le nitassinan forestier

Le Nitassinan forestier est très occupé : exploitation 
forestière, mines, réservoirs hydroélectriques, tourisme, 
pourvoiries, villégiature, chasse, piégeage, pêche, etc. 
Cette situation engendre parfois des conflits et les répon-
dants ont de nombreuses préoccupations en lien avec cette 
occupation intensive du territoire. Plusieurs d’entre eux 
estiment que très peu de territoires sont encore dispo-
nibles pour les besoins des Essipiunnuats : « Un autoch-
tone, présentement, qui voudrait aller chasser l’orignal 
l’automne, il ne pourrait pas, parce qu’il n’y a pas de 
place ! » (T-4)

L’augmentation de la villégiature par les non-autochtones 
au cours des dernières décennies a entraîné une forme de 
privatisation du territoire. Certains répondants déplorent 
le fait que les Essipiunnuats ne puissent plus utiliser libre-
ment le territoire comme leurs ancêtres, pour se déplacer 
ou chasser par exemple. En somme, plusieurs participants 
vivent un sentiment d’usurpation de leur territoire et de 
leurs droits de l’occuper. 

Le régime forestier2 québécois a aussi soulevé de nom-
breuses préoccupations. Le manque de concertation dans 

le processus d’allocation des volumes de bois ainsi que la 
nature et la durée des contrats contribuent de manière 
importante à ces préoccupations : 

Ce que le Ministère [des ressources naturelles] accorde, c’est des 
CAAF3 de vingt-cinq ans. C’est des affaires pas d’allure ! […] Tu 
n’as même pas de mot à dire là-dessus ! Ils les donnent et la popu-
lation ne le sait pas ! Et les compagnies forestières se revirent de 
bord avec un CAAF de vingt-cinq ans sur un gros secteur ! Les 
secteurs appartiennent à tout le monde au Québec, là ! Ils ne font 
pas de campagne pour dire : OK, on va faire ça. Ça se passe tout 
en dessous ! […] C’est public et les gens ne le savent pas ! (J-1)

Cette situation a pour effet de limiter la capacité 
 d’Essipit à intervenir dans la planification de l’aménage-
ment des forêts. De plus, selon les participants, le régime 
forestier profite principalement aux grandes entreprises 
forestières au détriment des plus petits joueurs locaux et 
fournit peu de possibilités de développement économique 
aux innus. Deuxièmement, la majorité des répondants est 
préoccupée par la santé des forêts ainsi que par la durabi-
lité de l’industrie forestière et des emplois qui y sont asso-
ciés. Les participants sont d’autant plus concernés par les 
pratiques forestières que le succès des pourvoiries  d’Essipit, 
un des moteurs économiques de la communauté, est inti-
mement lié à la qualité des populations fauniques et des 
paysages. Un travailleur forestier (T-3) donnait l’exemple 
de l’impact de la récolte des forêts matures sur la faune : 
« si le lièvre s’en va, le cervier [lynx] va s’en aller aussi. Et 
la martre, ça va être pareil, là ! s’il n’y a plus d’écureuil, la 
martre ne sera plus là non plus ! C’est tout pareil, là ! Les 
bêtes, elles ne resteront pas là ! »

Toutefois, il est important de mentionner que certains 
participants jugent les pratiques forestières d’aujourd’hui 
acceptables. Troisièmement, certains participants estiment 
que les opérations forestières engendrent beaucoup de 
gaspillage. ils citent en exemple les opérations de récolte 
dans les peuplements feuillus avec des abatteuses multi-
fonctionnelles qui laissent énormément de débris ligneux 
au sol. Finalement, il a été question, dans plusieurs 
groupes de répondants, du manque de valorisation de la 
matière ligneuse, notamment l’absence de retombées éco-
nomiques liées à la deuxième et à la troisième transforma-
tion du bois récolté, ainsi que le manque de valorisation 
des métiers liés à la forêt. 

aspirations concernant le nitassinan forestier

il est ressorti des groupes de discussion que davantage 
d’autonomie et de pouvoir décisionnel contribueraient au 
bien-être et au développement d’Essipit, en plus de réduire 
les problèmes observés au Nitassinan :

Si tu restes sur la Loi sur les Indiens, tu vas toujours dépendre de 
quelqu’un. C’est-à-dire que tu vas toujours demander de l’argent 
et il y a toujours quelqu’un qui va te dire : « Toi, tu es autochtone, 
et toi tu ne l’es pas. Et toi tu l’es, mais toi tu ne l’es plus. » (F-1)
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Par exemple, des taxes et des redevances sur l’exploita-
tion des ressources naturelles permettraient d’investir dans 
le développement de la communauté, notamment pour le 
développement de différents programmes ou la création 
d’emplois. Également, le fait de détenir davantage de terri-
toire en pleine propriété apporterait plusieurs bénéfices à 
Essipit, comme « une vraie vie communautaire dans le 
bois (H-1), une ressource qui va sûrement être bien 
gérée (J-1), être capable de faire nos propres projets à nous 
autres (J-6) ou être capable d’exploiter la forêt comme tu 
le voudrais, sans exagérer » (J-8). 

Pour eux, il est important qu’Essipit obtienne davan-
tage de pouvoir lié à la gestion du territoire et des res-
sources naturelles afin de définir leurs propres règles et 
normes, comme c’est déjà le cas pour la gestion faunique 
sur les territoires des pourvoiries de la communauté. Pour 
les répondants, la préservation de la santé et de la qualité 
des forêts s’avère indispensable afin d’assurer l’occupation 
du territoire pour les générations futures. Ainsi, ils ont 
signalé la nécessité de préserver des portions de territoire 
exemptes de tout développement industriel, notamment 
des massifs de forêts matures qui fournissent des éléments 
essentiels pour la survie du caribou forestier, dont le lichen 
arboricole. Ces forêts pourraient également constituer un 
environnement exceptionnel pour l’observation de la 
nature. Les répondants ont confiance que les administra-
teurs d’Essipit possèdent les qualités et l’expérience néces-
saires pour réaliser une gestion saine et durable des forêts. 
il importe toutefois de mentionner que la conservation de 
forêts matures apparaît à certains répondants comme un 
gaspillage de matière ligneuse :

Pourquoi tu ne couperais pas le bois ? Voyons donc ! […] Moi je 
suis contre ça complètement ! Complètement, complètement ! 
C’est terrible ! […] Si [Essipit] veut faire de l’argent avec son bois 
en foresterie, il va falloir qu’il le coupe, son bois ! […] S’il ne le 
coupe pas, il [l’arbre] va crever ! (AH-4)

Par ailleurs, l’occupation du territoire est vue par les 
répondants comme un moyen privilégié pour transmettre 
le patrimoine d’Essipit qui est intimement lié au Nitassinan. 
Les membres d’Essipit ne sont pas tous également familiers 
avec les pratiques, coutumes et valeurs ancestrales. De 
plus, la langue n’est plus d’usage courant dans la commu-
nauté depuis plusieurs décennies, mais Essipit s’efforce de 
la revitaliser en l’enseignant aux jeunes de la communauté. 
Pour relever ces défis, le Conseil organise des activités sur 
le territoire, principalement pour les aînés et les groupes 
scolaires, afin de les remettre en contact avec la culture 
innue. Également, le Conseil déploie beaucoup d’énergie à 
enseigner la langue innue dans la communauté et, plus 
particulièrement, aux jeunes du primaire. D’ailleurs, 
 l’apprentissage de la langue se fait plus facilement en occu-
pant le territoire, où les mots prennent généralement tout 
leur sens. Certains participants proposent aussi de mettre 

en valeur la culture innue dans les projets de développe-
ment : lieu d’apprentissage de la culture innue sur le terri-
toire, infrastructures telles que des tipis à louer, ainsi que 
des services de guides et d’interprétation. 

En dernier lieu, et considérant la situation économique 
difficile que traverse le secteur forestier québécois, force 
est de constater que la coupe et la transformation du bois 
ne seront pas nécessairement les principaux moteurs de 
développement économique au Nitassinan. Au contraire, 
d’autres possibilités d’emploi plus près de la culture et des 
valeurs innues sont plus intéressantes aux yeux de certains 
répondants : gestion de pourvoiries, tourisme de nature et 
mise en valeur des produits forestiers non ligneux. De 
plus, les participants sont conscients du lien étroit qui existe 
entre une forêt en santé et une économie forestière forte et 
durable. Leurs propos reflètent un désir de protéger à la 
fois l’environnement et les emplois qui en dépendent : 
« De passer d’exploitants du territoire à défenseurs du 
territoire, non seulement ça pourrait créer des emplois, 
mais ça pourrait créer des meilleurs emplois pour tout le 
monde. » (H-1)

Ainsi, les intervenants aspirent à une économie fores-
tière diversifiée qui génère des emplois durables et stimu-
lants. Qui plus est, le développement économique des 
ressources forestières est acceptable dans la mesure où il 
respecte les valeurs de la communauté et le Nitassinan 
forestier. Le système communautaire en place à Essipit est 
un incontournable. Les participants apprécient le fait de 
travailler pour la communauté et non pour de grandes 
entreprises forestières. ils en sont fiers et ils désirent pour-
suivre sur cette voie. Dans un tel système, la rentabilité est 
importante, mais la recherche de profits n’est pas l’objectif 
premier. En fait, si des profits sont générés, ils doivent être 
réinvestis dans la communauté ou servir à financer cer-
tains secteurs moins rentables dans le but de préserver les 
emplois dans la communauté. À cet égard, un lien intéres-
sant peut être fait entre les valeurs exprimées par les 
Essipiunnuats et celles des Menominis (Wisconsin, États-
Unis) qui rejettent toute forme de foresterie industrielle 
valorisant exclusivement la production de matière ligneuse 
(Trosper 2007). 

les valeurs et les besoins des essipiunnuats 
pour le nitassinan

Le premier travail de codification a permis de classifier 
les données autour de trois grands thèmes représentant 
des concepts familiers : l’occupation du territoire, les pré-
occupations et les aspirations des Essipiunnuats. Cette 
codification avait l’avantage d’offrir un cadre de référence 
clair aux non-innus. Toutefois, les codes représentaient 
maladroitement les valeurs des innus et ne favorisaient pas 
le développement de modes de gestion forestière plus adaptés 
à ces valeurs. Nous avons donc réorganisé notre codifica-
tion autour de quatre groupes de valeurs des Essipiunnuats 
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pour le Nitassinan forestier, tels que 
présentés dans le tableau 2. Les 
besoins associés à chacune de ces 
valeurs regroupent divers codes iden-
tifiés dans les trois thèmes originaux.

les Modèles de gestion 
forestière

Notre but, dans cette étude, n’est 
pas seulement d’identifier des valeurs 
innues associées au territoire, mais 
également de voir comment un sys-
tème de gestion forestière pourrait 
refléter ces valeurs. Autrement dit, 
nous essayons d’imaginer une « fores-
terie innue » qui est fondée sur 
l’occu pation du Nitassinan forestier 
par les Essipiunnuats et sur leurs 
aspirations concernant ce territoire et 
qui prend en considération leurs pré-
occupations concernant le système 
actuel. Tel que noté plus tôt, la litté-
rature scientifique et les politiques 
gouvernementales présentent une 
diversité de modèles qui visent à tenir 
compte des particularités et des inté-
rêts autochtones. Par contre, de tels modèles sont souvent 
développés dans un contexte non autochtone avant d’être 
proposés aux autochtones. Pour sa part, la communauté 
d’Essipit a adopté plusieurs modèles de participation dans 
le secteur forestier au cours de la dernière décennie et 
d’autres sont en train d’être implantés. six modèles fores-
tiers répondent aux valeurs et besoins des Essipiunnuats 
pour le Nitassinan forestier (voir tab. 3). Nous reconnais-
sons qu’il existe d’autres modèles possibles de participa-
tion autochtone à la foresterie (voir Wyatt et al. 2013 pour 
une typologie), mais nous avons restreint notre discussion 
à ceux qui sont utilisés ou considérés par les Essipiunnuats.

EntrEprisE forEstièrE

La foresterie est un secteur économique important au 
Canada, et Essipit, tout comme plusieurs autres commu-
nautés autochtones (Beaudoin et al. 2009 ; Trosper et 
al. 2008), a choisi d’y participer avec la création d’un 
 partenariat d’affaires avec des non-autochtones dans une 
entreprise de granules énergétiques (Granulco 2009). 
Cette approche fait partie d’un processus beaucoup plus 
long de développement économique et de prise en charge 
graduelle du territoire. Depuis les années 1980, les 
Essipiunnuats ont progressivement fait l’achat d’entre-
prises privées détentrices de permis gouvernementaux de 
chasse, de piégeage et de pêche ainsi que d’entreprises 
dans le secteur de l’observation des baleines. ils ont égale-
ment fait des investissements importants pour accueillir 
les touristes sur le territoire de la réserve, des condos 

luxueux par exemple. Les entreprises d’Essipit génèrent 
plus de trois cents emplois (pour une communauté de 
seulement 430 personnes), ce qui fait d’Essipit un 
employeur de première importance dans la région de la 
Haute-Côte-Nord (CRRNTsLsJ 2011). Les entreprises 
d’Essipit qui sont actives au Nitassinan (forestier, côtier et 
marin) répondent certainement aux valeurs innues asso-
ciées à l’amélioration des conditions de vie et d’autonomie. 
Les préoccupations concernant la foresterie exprimées 
dans les groupes de discussion suggèrent que les gestion-
naires devront prendre des mesures particulières afin de 
s’assurer que les entreprises forestières adoptent des com-
portements conformes aux valeurs de respect pour le 
Nitassinan et de maintien de l’identité innue. En ce qui 
concerne les entreprises récréo-touristiques, elles peuvent 
être autant positives que négatives en ce qui concerne les 
valeurs de respect et d’identité. Cependant, elles pour-
raient permettre d’éduquer et de sensibiliser les touristes à 
la réalité et aux valeurs des innus (iankova 2005).

AirE d’AménAgEmEnt Et dE dévEloppEmEnt innu

En 2005, le Conseil tribal Mamuitun mak Nutashkuan 
(2005 : 4), dont fait partie Essipit, propose le concept 
d’aires d’aménagement et de développement innu (AADi), 
défini comme groupant des aires où les innus peuvent 
gérer le territoire « dans une optique de conservation, 
de protection et de mise en valeur de la biodiversité et de 
l’héritage culturel innu ». Ce concept vise en particulier 
le maintien des pratiques traditionnelles d’innu Aitun (le 

Tableau 2

Valeurs et besoins des essipiunnuats concernant le nitassinan forestier

Valeurs besoins

1.  Maintien de l’identité innue a)  Favoriser l’occupation du territoire et les activités traditionnelles  
   de manière individuelle, familiale ou communautaire

  b) Revaloriser et transmettre la culture innue, y compris dans les  
   projets de développement

  c)  Favoriser la rétention des jeunes en région

  d)  Préserver le lien avec le territoire

2.  Développement de a)  Réaliser un développement socio-économique axé sur la mise en  
 la communauté  valeur du territoire et des ressources

  b)  Générer des emplois, des revenus et une sécurité pour  
   les Essipiunnuats 

  c)  Favoriser l’harmonie et la cohabitation avec les non-Innus

  d)  Diversifier et renforcer l’économie (valeur ajoutée)

3.  Respect du Nitassinan a)  Promouvoir une foresterie saine et durable 

  b)  Protéger l’intégrité écologique du Nitassinan

  c)  Réaliser une utilisation rationnelle des ressources

4.  Gouvernance innue a)  Participer à la gestion/planification forestière

  b)  Exercer davantage d’autonomie et de pouvoirs décisionnels  
   au Nitassinan

  c)  Définir un modèle innu de gestion forestière
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mode de vie innu) et « la protection 
et le respect des droits et des intérêts 
des innus » par une harmonisation 
avec les utilisateurs non innus 
(CTMN 2005 : 4-5). Au moment de 
réaliser les groupes de discussion, 
très peu d’informations avaient été 
divulguées dans la communauté 
d’Essipit au sujet du concept d’AADi, 
qui était par conséquent méconnu 
des participants. Toutefois, l’AADi 
demeure intéressant dans le cadre de 
cet article, puisqu’il exprime claire-
ment le désir des participants de 
faciliter la pratique d’activités tradi-
tionnelles et de revaloriser leur culture. Une AADi devrait 
donc nécessairement avoir une vocation de transmission 
du savoir et de la culture des Essipiunnuats ou, autrement 
dit, d’enseignement. Le modèle AADi semble bien répondre 
aux valeurs innues en ce qui concerne l’identité innue et le 
respect du Nitassinan, car il favorise une approche innue 
vers la conservation et la gestion, ainsi que le maintien de 
pratiques traditionnelles sur le territoire. Bien que l’AADi 
semble permettre un certain contrôle sur les activités se 
déroulant sur le territoire, son intérêt pour l’autonomie 
semble limité. Un premier projet pilote d’AADi a été créé 
en 2010, soit la réserve faunique Ashuapmushuan. D’une 
durée maximale de deux ans, ce projet implique les com-
munautés autochtones d’Essipit, de Natashquan et de 
Mashteuiatsh dans la planification de l’utilisation du terri-
toire en ce qui concerne la coupe forestière, la chasse, la 
pêche, la villégiature et le tourisme (Migneault 2010 ; 
Radio-Canada 2010). Toutefois, ces communautés devront 
soumettre leur plan de gestion au gouvernement, qui 
demeurera le gestionnaire de la réserve faunique. il s’agit 
donc davantage d’un exercice d’élaboration d’un plan 
général d’aménagement des ressources que d’une véritable 
prise en charge de la gestion forestière de la réserve fau-
nique d’Ashuapmushuan (sAA 2010).

forEstEriE communAutAirE

La foresterie communautaire est un arrangement par 
lequel une forêt publique est gérée par une communauté 
pour le bénéfice de cette communauté (Teitelbaum et 
al. 2006). on en retrouve de nombreux exemples partout 
dans le monde (Pagdee et al. 2006 ; Roy 2006). Ce modèle 
a été expérimenté au Québec depuis les années 1990 avec 
des résultats mitigés (Teitelbaum et al. 2006). Dans le nou-
veau régime forestier québécois, il est de nouveau proposé 
sous l’étiquette « Forêt de proximité », permettant à des 
communautés locales – autochtones ou non autochtones 
– de se faire accorder les responsabilités de gestion sur un 
territoire défini (Gouvernement du Québec 2012 : 4). Les 
innus font un rapprochement entre ce concept et le 

concept d’AADi (Regroupement Petapan 2011), mais ils 
ont également formulé plusieurs critiques partagées au 
Québec par d’autres nations autochtones (Bureau du 
Nionwentsïo 2011 ; Conseil des Atikamekw de Wemotaci 
2011). En particulier, les groupes autochtones croient que 
le modèle ne reflète pas la nature des droits autochtones, 
que les superficies prévues sont trop restreintes, que la 
gestion ne devrait pas être déléguée à des non-autochtones 
et même que le concept de « proximité » n’est pas appro-
prié lorsque les territoires traditionnels s’étendent sur des 
centaines de kilomètres carrés. Pour certains, le modèle 
proposé présente une vision non autochtone axée princi-
palement sur l’exploitation économique du territoire en 
négligeant d’autres valeurs chères aux autochtones telles 
que la conservation, la protection de l’environnement et 
l’utilisation durable des ressources (Conseil des Atikamekw 
de Wemotaci 2011 : 8). En dépit de ces critiques, il 
importe de mentionner que des modèles de forêts commu-
nautaires ont été adoptés par des communautés autoch-
tones ailleurs au Canada, et qu’il existe une multitude 
d’études qui examinent les facteurs favorisant le succès de 
la foresterie communautaire (Hajjar et al. 2012 ; Macqueen 
2012 ; Pagdee et al. 2006 ; Teitelbaum et al. 2006).

innu Assi

L’Innu Assi est un concept de territoire détenu en pleine 
propriété par les innus, advenant la signature d’un traité 
moderne entre quatre communautés innues (incluant 
Essipit) et les gouvernements du Québec et du Canada 
(Gouvernement du Québec 2004). L’entente prévoit égale-
ment la reconnaissance d’un gouvernement innu local avec 
des pouvoirs législatifs, exécutifs et judiciaires. Le concept 
d’innu Assi fournit les pouvoirs de gouvernance réclamés 
par les Essipiunnuats et il est pressenti comme un moyen 
de favoriser une présence accrue de leur part au Nitassinan. 
Par contre, leur capacité de réconcilier le respect du 
Nitassinan avec l’atteinte des objectifs économiques et la 
création d’emplois dépendra des modèles de gestion qu’ils 
choisiront d’appliquer sur ce territoire. En considérant 
l’importance des valeurs communautaires pour les 

Tableau 3

modèles forestiers correspondant aux valeurs des essipiunnuats

modèles de gestion forestière Valeurs des essipiunnuats

 IdentIté Communauté nItassInan GouvernanCe

Entreprises forestières a  c  a b c d a  c a  

AADI a b  d   c  a b  a  c

Foresterie communautaire a   d a  c  a  c a b c

Innu Assi a b  d a    a   a b c

Certification       c  a b c a  

Gestion intégrée/écosystémique a b     c  a b c a  
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Essipiunnuats, il est fort probable qu’ils adopteront un 
modèle communautaire, avec les avantages et défis pré-
sentés précédemment. De plus, la négociation d’une 
entente finale avec les gouvernements devrait clarifier les 
titres, les processus de décision et les règlements afin 
d’éviter une situation où la communauté jouit d’une plus 
grande influence sur les décisions au quotidien, mais où 
les gouvernements maintiennent un contrôle sur les res-
sources forestières (Booth et skelton 2011 ; Hajjar et 
al. 2012 ; Wyatt 2008).

cErtificAtion

La certification forestière est en croissance au Canada 
depuis une dizaine d’années et les opérations forestières au 
Nitassinan de la Première Nation d’Essipit viennent d’être 
certifiées selon la norme FsC-Boréale (Gouvernement du 
Québec 2013). Parmi les principes fondamentaux de la 
norme FsC, il y a le respect des droits autochtones, ainsi 
que les exigences particulières concernant la consultation 
des communautés autochtones et l’obtention de l’accep-
tation des plans d’aménagement forestier. La compagnie 
forestière qui détient cette certification est partenaire 
 d’Essipit dans une entreprise forestière (Granulco 2009), 
et les consultations avec la communauté ont permis 
d’identifier plusieurs enjeux, notamment la mise en œuvre 
et le respect d’ententes d’harmonisation. Bien que la certi-
fication semble fournir un outil important pour permettre 
aux Essipiunnuats de faire respecter leurs valeurs et préoc-
cupations (Tikina et innes 2008), une étude d’impacts de 
la certification forestière sur les Premières Nations du 
Québec et de l’ontario a fait ressortir plusieurs lacunes 
dans la mise en place de mesures concrètes (Teitelbaum et 
Wyatt 2013). Un aménagement forestier qui respecte les 
exigences du FsC en matière d’environnement et de béné-
fices pour les communautés locales répondrait probable-
ment aux valeurs innues. En ce qui concerne la gouvernance 
et l’identité innues, des ententes prévues par la certifica-
tion FsC pourraient contenir des dispositions particulières, 
mais l’absence de ces ententes était justement la faille la 
plus importante identifiée par Teitelbaum et Wyatt (2013). 
Puisque l’entreprise Boisaco a obtenu une certification FsC 
pour ses opérations forestières dans le Nitassinan de la 
Première Nation d’Essipit, il sera pertinent d’évaluer si la 
certification FsC permettra de respecter toutes les valeurs 
de la communauté.

gEstion intégréE Et AménAgEmEnt écosystémiquE  
dEs rEssourcEs

Quelques-uns de nos informateurs ont spécifiquement 
parlé de la forêt Montmorency – une forêt d’enseignement 
et de recherche gérée par l’Université Laval (Université 
Laval 2013) – à titre de bon exemple de gestion du territoire. 
En effet, ce modèle de gestion possède plusieurs caracté-
ristiques qui plaisent aux innus : bien que de superficie 

restreinte (66 km2), une diversité d’utilisateurs y sont pré-
sents – professeurs, étudiants, adeptes de plein-air, 
pêcheurs, travailleurs forestiers et autochtones ; un comité 
consultatif favorise la participation de ces différents 
acteurs ainsi qu’une reconnaissance de leurs intérêts et de 
leurs préoccupations ; sa vocation d’enseignement met en 
valeur la connaissance du territoire et favorise la transmis-
sion de ce savoir (pour les étudiants universitaires, les 
groupes scolaires et le grand public), ce qui semble en 
accord avec les valeurs innues liées à la valorisation et à la 
transmission de la culture ; la participation de chercheurs 
et le besoin de réconcilier une diversité d’intérêts con-
duisent à une gestion plus fine, favorisant les interventions 
à petite échelle, les pratiques variées, le zonage du terri-
toire et la protection des sites culturels et historiques ; 
enfin, la Forêt Montmorency utilise une stratégie d’aména-
gement écosystémique basée sur la dynamique des pertur-
bations naturelles et visant la conservation de la biodiversité, 
une approche qui semble correspondre au respect des innus 
pour le Nitassinan. Par contre, les gestionnaires de la Forêt 
Montmorency ne permettent aucune forme de chasse ou 
de piégeage – interdiction qui ne tient pas compte de 
 l’importance culturelle de ces activités pour les innus.

Tous les modèles de gestion présentés dans cette dis-
cussion proposent, de diverses façons, une foresterie plus 
près des valeurs et des besoins des Essipiunnuats. Dans le 
tableau 3, nous faisons le lien entre chacun des modèles et 
les valeurs et besoins des Essipiunnuats identifiés dans nos 
recherches, déjà présentés au tableau 2. Le constat qui 
ressort est qu’aucun des modèles examinés n’est en mesure 
de répondre à l’ensemble des values innues. Certains modèles 
sont forts en ce qui concerne un groupe de valeurs, mais 
faibles pour d’autres. Par exemple, les entreprises fores-
tières semblent bien répondre aux valeurs en ce qui 
concerne la communauté, mais obtiennent moins de résul-
tats pour la gouvernance. En contrepartie, les modèles de 
foresterie communautaire et de l’innu Assi sont puissants 
pour la gouvernance, mais faibles pour d’autres valeurs. 

Bien que ces valeurs soient issues de nos recherches 
auprès des Essipiunnuats, l’analyse de ces modèles de ges-
tion est plutôt fondée sur la littérature et les sources docu-
mentaires. Nous n’avons pas spécifiquement questionné 
les membres de la communauté concernant leurs percep-
tions de tous ces modèles, et la correspondance entre 
valeurs et modèles proposés dans le tableau 3 est donc 
hypothétique. La prochaine étape de nos recherches sera 
un retour à Essipit pour explorer divers modèles avec les 
Essipiunnuats afin d’évaluer leurs perceptions des avan-
tages et des désavantages de chacun et de relier ceux-ci 
aux valeurs et objectifs de la communauté. 

conclusion

« Pour nos pères et nos enfants » est l’adage de la 
Première Nation des innus d’Essipit, rappelant à la fois 
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l’identité, la communauté et le respect du Nitassinan. 
Notre enquête démontre que le Nitassinan a une valeur 
fonctionnelle pour les Essipiunnuats en procurant certains 
biens et services, mais qu’il constitue également une partie 
intégrante de leur identité. Le développement d’une 
« foresterie innue » devrait assurer la connaissance, la 
mise en valeur et la protection d’un patrimoine collectif et 
ancestral afin de le transmettre aux générations futures. 
Par le fait même, il faut reconnaître que ces valeurs (par 
exemple, le lien avec le territoire) sont fondamentalement 
différentes des valeurs portées par le modèle forestier 
industriel dominant au Québec et ailleurs dans le monde 
(comme Wyatt 2004 l’a démontré pour les Attikameks). 

Le présent article identifie les valeurs des Essipiunnuats 
et les présente dans un cadre familier aux non-autochtones. 
Toutefois, il est important de noter que les valeurs de 
chaque communauté ou nation sont distinctes. Notre 
étude ne prétend donc pas identifier les valeurs de tous les 
innus. Qui plus est, il convient de reconnaître la diversité 
d’opinions qui existe au sein d’une même communauté. 
Par exemple, certains Essipiunnuats qui ont participé à 
notre étude souhaitent la conservation des forêts, alors que 
d’autres favorisent leur exploitation, mais personne ne 
rejette complètement l’une ou l’autre de ces positions. Une 
« foresterie innue » devrait donc représenter un com-
promis entre différentes valeurs sociales, environnemen-
tales et économiques au sein de la communauté – un 
compromis qui devrait être recherché par les membres de 
la communauté au lieu d’être imposé de l’extérieur. 

Notre article présente aussi le degré auquel différents 
modèles de gestion forestière répondent aux valeurs de la 
communauté d’Essipit. Comme l’illustre le tableau 3, 
aucun des modèles examinés ici n’est en mesure de 
répondre à l’ensemble des valeurs innues. Bien qu’il existe 
d’autres modèles possibles, tels que la cogestion, la fores-
terie en triade ou les tenures forestières, nous sommes 
d’avis qu’aucun des modèles existants de gestion forestière 
n’est en mesure de répondre à l’ensemble des valeurs 
innues. L’identification des valeurs et des besoins est une 
étape fondamentale afin d’arriver à une foresterie culturel-
lement appropriée pour la communauté.

Une foresterie développée pour répondre aux valeurs 
des Essipiunnuats ne sera pas nécessairement appropriée 
pour une autre nation autochtone, ou même pour une 
autre communauté innue. Chaque nation et chaque com-
munauté possède son propre ensemble de valeurs, sans 
oublier ses propres enjeux, tel l’accès aux ressources 
humaines ou financières, ce qui devrait conduire à diffé-
rents choix concernant une foresterie appropriée. Nous 
suggérons qu’il n’y a pas un seul type de foresterie autoch-
tone. Par contre, les communautés autochtones partagent 
plusieurs caractéristiques, incluant un héritage colonial 
(Maaka et Fleras 2005), un statut constitutionnel distinct 

et une marginalisation dans les régimes forestiers du Canada. 
Leurs valeurs, bien que différentes les unes des autres, 
auront probablement plus en commun que les valeurs 
véhiculées par le modèle de foresterie industrielle qui 
domine actuellement au Canada (Wyatt 2004). Nous pen-
sons donc que les modèles et les expériences des autres 
communautés devraient servir d’inspiration et d’exemples 
pour le développement d’une « foresterie innue », au lieu 
d’être perçus comme des formules à copier.

La foresterie autochtone est en pleine émergence au 
Canada (Fortier et al. 2013 ; Parson et Prest 2003 ; saint-
Arnaud 2009) et ailleurs au monde (Trosper et Parrota 2012). 
Tous semblent s’accorder pour dire qu’une telle foresterie 
devrait tenir compte ou s’inspirer des valeurs et intérêts 
des autochtones, mais il y a peu de cohérence sur les 
moyens à prendre pour y arriver. Une partie de ce manque 
de cohérence pourrait être attribué à la nature des valeurs. 
Comme en témoigne la communauté d’Essipit, les valeurs 
sont plurales et complexes, même au sein d’un seul 
groupe. D’autre part, des modèles existants de gestion 
forestière trouvent typiquement leurs racines dans les sys-
tèmes de gestion non autochtone, et ceux que nous avons 
examinés dans le cadre du présent article sont incapables 
de répondre à l’ensemble de valeurs des Essipiunnuats. Au 
lieu d’adopter un seul modèle, l’expérience d’Essipit 
 suggère l’utilité de « bricoler », en adoptant plusieurs 
modèles de gestion capables, chacun, de répondre à un 
sous-ensemble de valeurs. De cette manière, l’avancement 
de la « foresterie autochtone » nécessitera des modèles 
pluraux et complexes, tout comme les valeurs qu’ils 
doivent refléter.

Notes

1.  L’« occupation » du territoire est un terme très souvent 
employé par les répondants, de préférence au terme « utilisa-
tion ». selon plusieurs d’entre eux, l’occupation est une notion 
davantage holistique puisqu’elle réfère au fait d’habiter, de 
vivre sur un territoire, alors que le terme « utilisation » est 
perçu négativement parce qu’il est pour eux davantage axé sur 
la relation utilitaire entre l’homme et le territoire.

2.  Nous faisons ici référence au régime forestier en vigueur entre 
1986 et mars 2013.

3.  CAAF – Contrat d’approvisionnement et d’aménagement fores-
tier. Licence gouvernementale accordée aux compagnies privées 
afin d’autoriser la récolte du bois et d’autres activités connexes.
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